
LE DEVOIR. LES S A .N! E D 1 t» ET DIMANCHE 10 MARS 2 0 0 2

:

le devoir
..International

FRANCOPHONIE
Denis Paradis
Le secrétaire d'État reconnaît 
au Québec, cette province canadienne 
où vivent de nombreux francophones, 
un statut particulier à l'égal de celui 
attribué au Nouveau-Brunswick.
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Louise Beaudoin
La ministre des Relations internatio­
nales déclare 2002 une année décisive 
pour la sauvegarde et la promotion de 
la diversité des cultures.
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différence
OVIE CARTER CHICAGO TRIBUNE

L’humanité a une longue histoire 

où est raconté comment l’un ex­

prime à l’autre ce qui fait sa dif- 

férence. Le «nous» apparaît 

alors prompt à réclamer le res­

pect de ce qui fait «son» identi­

té. Il est toutefois plus difficile 

de retrouver des temps et des 

lieux de combats dont les enjeux 

porteraient sur le respect de la 

différence démontré par l’autre.

L
% ouvrage avait, à sa sortie, connu un 
* succès certain. L’homme était géné­

ticien et, à la suite des nombreuses 
. publications savantes, il signait, en 

1979, un texte grand public où, au- 
delà des faits, des statistiques, il déposait un plai­
doyer dénonçant tout type d’uniformisation des 

discours, des vérités. Avec cet Eloge de la diffé­
rence, Albert Jacquard prenait position dans ce 
débat encore à venir mais dont la future mondiali­
sation allait établir l’urgence.

A l’époque, le Nord et le Sud étaient toujours 
des concepts à être formulés et les grandes divi­
sions du monde demeuraient politiques: il y 
avait les capitalistes, les communistes et les 
autres, qu’ils soient tiers-états ou non-alignés. Le 
jeu des grandes associations n’était point en pla­
ce et les OMC, Banque mondiale, G8, et autres 
FMI n’avaient pas encore de pouvoir de gestion 
planétaire.

Le temps en était un de confrontation entre les 
divers impérialismes. I^t description des blocs en 
opposition se faisait par le recours à un discours 
politique simplificateur, aux phrases simples, en­
core entendues aujourd’hui, où tout serait dit 
quand étaient énoncés les «Si vous n’êtes point 
contre eux, vous ne pouvez être avec nous». 
Dans un tel contexte, où, au mieux, les caracté­
ristiques nationales des bien nantis pouvaient 
seules apparaître, la tendance était mince de don­
ner à l’«autre» l’occasion d’exprimer ce qui le 
rendait distinct.

Francophones de tous les pays
Quand il est question, pour la première fois, 

de Francophonie, l’ère est à la décolonisation. 
Nous sommes en 1960 et des chefs d’Etats afri­
cains manifestent ainsi leur souhait de maintenir 
un lien privilégié avec la France. La nation euro­
péenne voit là, en retour, une belle occasion de 
reconstruire un impérialisme devenu vacillant 
avec l’Indochine et l’Algérie. Qui eût cru alors 
qu’un jour la Francophonie comprendrait des 
pays aussi divers que le Vietnam, la Roumanie, le 
Rwanda ou la Pologne!

D’avoir en commun une langue: le français, 
ou une culture: la France n’a-t-elle point donné 
au monde une grande littérature, un art de 
vivre?, semblait être un motif suffisant. De là al­
laient naître des institutions prestigieuses. Une 
des premières d’ailleurs, de haut savoir, était 
initiée à Montréal dès 1961 quand fut mise sur 
pied l’Association des universités partiellement 
ou entièrement de langue française (l’AUPELF, 
devenue depuis lors l’AUF, l’Agence universitai­
re de la Francophonie). Plus tard, dans le mon­
de des télécommunications, TV5 allait suivre, et 
d’une agence culturelle et technique allait 
naître la présente Organisation internationale 
de la Francophonie dont les successifs som­
mets allaient démontrer une volonté d’interven­
tionnisme mondial.

Y aurait-il donc eu recul quand, l’automne der­
nier, à la suite des événements que l’on sait, il fut 
décidé le report du Sommet de Beyrouth? On

pourrait le croire. «La décision de reporter l’événe­
ment était une erreur, déclare ainsi l/mise Beau­
doin, ministre québécoise des Relations internatio­
nales. Il fallait se voir. Nous devions parler du dia­
logue des cultures. J’espère seulement que les consé­
quences ne seront pas trop graves.»

Car la nouvelle Francophonie s’est trouvé un 
mandat. Dans un monde où l’économie a la cote, 
où tout pourrait être sacrifié au profit d’un mieux- 
être économique, des politiques croient aujour­
d’hui que la véritable richesse réside dans ce qui 
rend chacun distinct. Roger Dehaybe dira alors, 
lui qui est l’administrateur général de l’Agence in­
tergouvemementale de la francophonie: «Le dia­
logue dans le respect des cultures, des langues et des 
religions, c'est ça le projet francophone! Ixi Franco­
phonie est fondée sur la reconnaissance de la diffé­
rence comme valeur et mm pas comme quelque cho­
se de négatif. En d'autres mots, f>arce qu'il est diffé­
rent, l’autre m'enrichit. Cette problématique qui est 
la nôtre depuis déjà un certain temps est aujour­
d’hui celle du monde entier.»

Des pays, par une association qui les regroupe, 
auraient ainsi fait leur le propos humaniste d’un 
observateur scientifique. L’Eloge de la différence, 
qui fut au départ le titre d’un ouvrage à succès a, 
aujourd’hui, un propos plus vaste: ce serait un 
slogan politique. Sera-t-il de mise le 20 mars pro­
chain, Journée internationale de la Francophonie, 
de le faire sien?

Normand Thériault

A 1 F Canada Langue France
Agence intergouvemementale Minorités francophones État et débat Neuf jours en mars
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SEMAINE INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE
Une entrevue avec Roger Dehaybe

Après le 11 septembre
Jamais le dialogue des cultures, qui est la raison 
d’être de la Francophonie, n’a été aussi pertinent

L’administrateur général de l’Agence inter­
gouvemementale de la Francophonie 
connaît les embûches qui accompagnent la 
mondialisation. Roger Dehaybe croit que 
son organisme a les moyens de créer des 
conditions harmonieuses de cohabitation 
intergouvemementale. «Le dialogue dans le 
respect des cultures, des langues et des re­
ligions, c’est ça le projet francophone!»

CH K 1STI AN RIOUX
CORRESPONDANT 

DU DEVOIR A PARIS

Lorsqu’on demande à Roger Dehaybe s’il fallait re­
porter le Sommet de la Francophonie qui devait se 
tenir à Beyouth au lendemain des événements du 11 

septembre, on sent comme un petit regret dans sa 
voix. L’administrateur général de la principale organi­
sation francophone, l’Agence intergouvemementale de 
la Francophonie, admet que le thème du Sommet (le 
dialogue des cultures) et le lieu (la capitale libanaise) 
en aurait fait un événement historique.

«C'est vrai que ce fut perturbant de reporter le Som­
met, dit-il. Un sommet sur le dialogue des cultures à un 
tel moment aurait été d’une portée extraordinaire. Im 
communauté francophone n'a donc pas pu s'exprimer 
sur un sujet aussi crucial. Mais, on ne peut pas refaire 
l’histoire. Tous les sommets internationaux qui devaient 
alors avoir lieu ont été reportés pour des raisons de sécu­
rité. De toute façon, le dialogue des cultures sera un sujet 
aussi crucial en octobre prochain.»

Celui dont le mandat vient d’être reconduit pour 
quatre ans, n’est pas loin de croire que la Francopho­
nie a une petite longueur d'avance en matière de dia­
logue culturel. Du moins, une importante expérience 
à partager.

«Le dialogue dans le respect des cultures, des 
langues et des religions, c'est ça le projet francophone! 
Im Francophonie est fondée sur la reconnaissance de 
la différence comme valeur et non pas comme 
quelque chose de négatif. En d'autres mots, parce qu 'il 
est différent, l’autre m’enrichit. Cette problématique

qui est la nôtre depuis déjà un certain temps est au­
jourd’hui celle du monde entier.»

Si l’on en croit Roger Dehaybe, le prochain 
Sommet de la Francophonie aura donc un «fort 
contenu politique». D’autant plus qu’il aura lieu 
dans une ville qui tente de se réconcilier avec elle- 
même après avoir été ravagée par les affronte­
ments ethniques. Difficile d’imaginer terrain plus 
propice pour une véritable rencontre avec le mon­
de arabe. Six mois avant celui de la Francophonie, 
Beyrouth n’accueille-t-elle pas ce mois-ci le Som­
met des pays arabes?

Des langues partenaires
Le dialogue des cultures n’a pas toujours été le mot 

d’ordre de la Francophonie. Au début dit Dehaybe, le 
modèle culturel français dominait tout Même à la fin 
des années 60, créer une pièce africaine comme l’a fait 
cet ancien directeur de compagnie théâtrale à Liège ap­
paraissait comme une nouveauté.

«Depuis au moins dix ans, la Francophonie tient da­
vantage compte des réalités culturelles des pays 
membres.» Cela oblige à prendre en considération 
d'autres langues parlées. Récemment Roger Dehaybe 
croisait justement l’ex-présidente de la République 
d’Islande devenue «ambassadrice» des langues aux 
Nations unies. «Je lui ai dit que nous étions tous d’accord 
pour que l’islandais ait sa place sur Internet. Or, l’islan­
dais est parlé par 230 000 personnes! Qui sait que le 
haoussa est parlé, lui, par... 80 millions de personnes?»

C’est notamment à l’initiative de Roger Dehaybe 
que la Francophonie s’est donné pour tâche de soute­
nir l’enseignement des langues africaines comme le 
mumbara, le peule ou le wolof. Dans la plupart des 
pays membres, le français est nettement minoritaire. 
Au Niger, seulement 30 % des habitants parlent fran­
çais. «Si la Francophonie veut accompagner les pays du 
Sud, elle doit tenir compte des langues maternelles, dit 
Dehaybe. On sait d’ailleurs qu’un enfant qui apprend 
bien sa langue maternelle à l’école apprendra d’autant 
mieux une langue internationale comme le français.»

Aujourd’hui, la Francophonie soutient donc directe­
ment l’essor des langues africaines par des pro­
grammes d’alphabétisation. Dans les centres de lec­
tures qu’elle anime un peu partout en Afrique, elle 
offre parfois autant de livres en langues locales qu'en

agence intergouvemementale
de to francophonie

français. Les deux langues se côtoient sans heurts. «Si 
la Francophonie permet aux parlants swahili de mieux 
parler leur langue, elle aura avec eux une relation de par­
tenariat et non plus de méfiance. Les francophones ne 
peuvent pas, d’un côté, refuser la domination de l’anglais 
et imposer, de l’autre, celle du français sur les langues 
africaines.» La Francophonie vient d’ailleurs de partici­
per avec 1 UNESCO et l’OUA à la création d’une Acadé­
mie africaine des langues. Cette initiative du président 
Konaré, du Mali, a pour objectif d’encourager la re­
cherche scientifique sur les,langues africaines.

Même si seulement 28 Etats membres de la Fran­
cophonie ont le français comme langue officielle, Ro­
ger Dehaybe est d’avis que cette vision est encore loin 
de faire l’unanimité. Les débats virulents qui ont en­
touré en France la généralisation de l’enseignement 
du corse le montrent bien. «Pour moi, la survie de la 
Francophonie passe par sa capacité de reconnaître les 
autres langues. lorsque la Commission européenne a 
songé à adopter l’anglais comme langue de travail, le 
français n’aurait pu maintenir sa position sans l’appui 
des Allemands. »

Une action recentrée
Faut-il en conclure que la Francophonie est en 

train de recentrer son action sur sa raison d’être, la 
langue? C’est le sentiment qui se dégage des pro­
pos de Roger Dehaybe.

Même l’action économique a été resserrée sur la 
culture. En collaboration avec la SODEQ, l’Agence 
s’est engagée dans la mise sur pied d’un fonds de sou­
tien aux entreprises culturelles du Sud. la CNUSED

Une entrevue avec Denis Paradis

Statut particulier
Le Québec et le modèle canadien

évalue l'importance du seul marché culturel africain a 
environ 50 milliards $US.

Roger Dahaybe suit d’ailleurs de près les projets du 
G8 concernant l’Afrique. Lorsque le continent prendra 
son envol, la Francophonie pourrait être aux premières 
loges. Cela passe surtout par une présence régionale, 
dit l’administrateur. «On peut difficilement parler de 
l’Afrique en général. L'Afrique de l’Ouest ce n’est pas 
l’Afrique centrale ou celle de l’océan Indien. L'Intégration 
africaine passe d’abord par une intégration régionale.»

L’Agence intergouvemementale a justement déci­
dé d’utiliser de plus en plus l'expertise du Sud. «Il 
s’agit, dit Dehaybe, de montrer aux pays du Sud qu’ils 
ont des experts, capables et reconnus dans le monde. 
C’est aussi pour cela que nous diffusons du cinéma 
africain en Afrique. »

la ministre des Relations internationales du Qué­
bec, Louise Beaudoin, causait récemment un petit 
émoi en révélant que, sur la cinquantaine de pays 
membres de la Francophonie, 36 seulement deman­
daient leurs documents en français à l’ONU. «Lors­
qu’on étudie la question, dit Dehaybe, on découvre que 
les ambassadeurs de ces pays ne parlent souvent pas le 
français. Pour y remédier, il faut travailler en amont et 
offrir, par exemple, des cours comme nous le faisons 
déjà dans l’Union européenne.» Mais le portrait du 
français dans le monde n’est pas toujours aussi noir 
qu’on le croit.

En 2003, se tiendra le Sommet de l’information à 
Genève qui suivra celui sur les inforoutes tenu à 
Montréal en 1997. Celui-ci avait lancé un cri d’alar­
me concernant le français sur Internet. «Nous avons 
une vision moins alarmiste aujourd’hui, dit Dehay­
be. Il était normal que l’anglais domine Internet dans 
un premier temps puisque cette technologie est née 
aux États-Unis. » Aujourd'hui, la répartition linguis­
tique sur Internet tend à être plus représentative de 
la situation linguistique dans les pays industrialisés. 
Les sites francophones sont ainsi passés de 1,5 %, 
en 1997, à 4,6 %. «Nous savons que les francophones 
vont consulter des sites en français lorsqu’ils existent.»

Faut-il en conclure qu’on s’est énervé pour rien? 
«Pas du tout, dit Dehaybe. En créant, par exemple, 
l’Institut des nouvelles technologies à Bordeaux, la 
Francophonie est aujourd’hui la seule organisation 
internationale à jouir d’une telle expertise.»

Denis Paradis, le secrétaire d’État (Amérique latine, Afrique 
et Francophonie), reconnaît au Québec, cette province cana­
dienne où vivent de nombreux francophones, un statut parti­
culier. À l’égal de celui attribué au Nouveau-Brunswick. 
Chaque entité politique devrait toutefois démontrer de la vigi­
lance quand il est question du fait français. Question de 
nombre et de poids économique.

R É (i I N A LI) HARVEY

Le Canada jouit d’une forte in­
fluence au sein de la Franco­
phonie. Il forme avec la France un 

puissant tandem qui assure à ces

deux pays d’Amérique et d’Europe 
un leadership évident auprès des 
collectivités francophones de par­
tout à travers le monde.

Quant au Québec, il renferme, et 
de loin, le principal bassin de fran­

cophones au Canada Le Nouveau- 
Brunswick est peuplé d'une impor­
tante communauté acadienne qui 
s’exprime toujours en langue fran­
çaise. Ces deux provinces sont en 
situation de statut particulier sur le 
plan de la Francophonie. Des pro­
pop recueillis auprès du secrétaire 
d’Etat (Amérique latine, Afrique et 
Francophonie), Denis Paradis, il 
ressort également que la mondiali­
sation galopante risque de porter 
ombrage au français dans le sec­
teur du commerce.

Le député de Brôme-Missis- 
quois a pris son premier véritable

La Francophonie est composée de 
multiples communautés qui Tenrichissent 

et la rendent des plus dynamiques.

Célébrez avec fierté la Semaine internationale de la Francophonie!
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bain de francophonie au Sommet 
de Hanoi en novembre 1997: «Je me 
sou viens que, lors de la conférence de 
presse de clôture tenue dans la salle 
de l’opéra de Hanoi, se retrouvaient 
côte à côte à l'avant-scène deux per­
sonnes en présence d’environ 500 
journalistes, soit le président Jacques 
Chirac et le premier ministre Jean 
Chrétien. R était alors possible de vi­
sualiser l’importance du Canada et 
de la France, qui sont probablement 
les deux fers de lance en francophonie 
internationale.» Pour cette raison, il 
est important que le Canada, au 
sein duquel prennent place six mil­
lions de francophones au Québec 
et un million d’autres dispersés à 
travers le pays, véhicule le fait fran­
çais partout en Amérique, sur les 
plans de la langue, de la culture et 
de la politique.

Le Canada rayonne à travers le 
monde francophone notamment à 
cause de sa force économique et de 
sa présence au sein du G8. Le pays 
profite de plus de son adhésion à 
deux autres grandes organisations 
internationales, soit le Common­
wealth et le groupe Asitri'acifique. 
«En plus, il [le Canada] fait partie 
du regroupement d’une cinquantai­
ne de pays au sein de la Francopho­
nie au sujet de laquelle j'insiste sur 
u ne vision politique. Je pousse là-des- 
susdansle sens suivant, à savoir que 
si tu veux être membre du club, il y a 
des règles du jeu à respecter. Celles-ci 
portent sur la démocratie, sur le res­
pect des droits de la personne, sur les 
élections libres, sur la bonne gouver­
nance et sur toutes les autres notions 
du même genre.»

Le fait français au Canada
Denis Paradis reconnaît que 

deux provinces regroupent des po­
pulations francophones de forte 
taille au Canada. «Le Québec et le 
Nouveau-Brunswick jouissent d'un 
statut spécial, particulier au sein de 
la Francophonie. Autour du tiers de 
la population du Nouveau-Bruns­
wick est francophone», dit-il à ce pro­
pos. H parle en ces termes du VIH 
Sommet de Moncton tenu en sep-

ANDRE CORNELLIER
Denis Paradis

tembre 1999: «À titre de secrétaire 
parlementaire aux Affaires étran­
gères, j'ai eu l’occasion de présider 
une séance des ministres de l’Éduca­
tion de pays de la Francophonie. R y 
avait là les représentants des gouver­
nements du Canada, du Québec, du 
Nouveau-Brunswick, du Mali et de 
nombreux autres pays. Le tout s’est 
très bien passé et a fonctionné com­
me sur des roulettes Je pense qu ’il est 
important de travailler main dans 
la main, parce que nous ne sommes 
pas assez nombreux pour chercher à 
nous diviser».

A son avis, la vigilance est de 
mise dans le but de contrer l'assi­
milation et de préserver le fait fran­
çais à la grandeur du Canada Pour 
l’instant, le faible taux de natalité 
sert mal cette cause. «Je pense que 
nous avons des communautés bien 
vivantes et bien organisées, mais il 
va falloir dynamiser celles-ci. Il va 
falloir les soutenir pour qu 'elles conti­
nuent à prendre leur place, comme 
elles le font déjà, à l'intérieur de l’en­
semble de la francophonie canadien­
ne.» Il revient sur l’importance de 
conjuguer les forces pour remplir 
adéquatement un rôle de fer de lan­
ce du français en Amérique, tout en 
apportant cette précision: «On est 
sept millions et, dans notre environ­
nement immédiat, on doit être les 
porteurs de ce flambeau de la franco­

phonie. Déjà, à l’échelle internatio­
nale, nous avons un positionnement 
favorable».

Sur la scène canadienne tou­
jours, Denis Paradis se dit fort éton­
né de constater le nombre signifi­
catif de députés francophones hors 
Québec que la Chjimbre des Com­
munes compte: «A mon arrivée en 
1995, je n ’en suis pas revenu. R y en 
a un paquet. La représentation fran­
cophone à Ottawa est supérieure si­
non proportionnelle au nombre de 
francophones qui se retrouvent par­
tout au pays».

Mondialisation
Sous l’angle commercial, la mon­

dialisation se présente sous un jour 
plutôt sombre quant au rayonne­
ment de la francophonie. «Si on par­
le davantage de commerce, il y a 
peut-être un danger parce que la 
langue utilisée dans l'ensemble des ac­
tivités commerciales à travers le mon­
de, c’est l'anglais», pressent le secré­
taire d’Etat Pour ce qui est de l’as­
pect culturel de l’ouverture des 
frontières, il est davantage rassuré à 
ce sujet: «En cette matière, je suis 
moins apeuré. La thématique du pro- 
chain Sommet de Beyrouth est la sui­
vante: “Le dialogue des cultures". En 
parlant d’un tel dialogue, je crois que 
nous sommes, ici au Canada, une 
illustration que des gens de cultures 
différentes peuvent se parler. On va 
continuer à pousser dans ce sens-là». 
Au chapitre du commerce, ü revient 
sur la question et souligne la néces­
sité de recourir à Internet pour les 
pays de la Francophonie: «R faut fai­
re des choses. R est important qu'il y 
ait des regroupements en commerce 
qui développent des sites franco­
phones Les pays de la Francophonie 
doivent s'impliquer dans cette dé­
marche à cause de la large place oc­
cupée par l’anglais dans le secteur 
économique».

Cela dit, il émet un vœu à l'occa­
sion de la journée de la Francopho­
nie: «Le 20 mars, on devrait expri­
mer ce sentiment de fierté d’être fran­
cophone en Amérique, au Canada et 
au Québec.»
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SEMAINE INTERNATIONALE DE LA FRANLOI’IION
l'ne entrex-ue avec Louise Beaudoin

Une année décisive
Pour la sauvegarde et la promotion de la diversité des cultures

A 1 ère de la mondialisation, tout se calcule en chiffres et re­
tombées économiques, y compris la culture. Prudente, la 
Francophonie suit avec attention l’issue des négociations en­
tourant l'Organisation mondiale du commerce (OMC). C’est 
que pour de nombreux pays membres, l'enjeu est de taille et 
la crainte de voir leur culture se perdre dans le murmure 
marchand, bien vivante. Pour Louise Beaudoin, comme pour 
son homologue français, la solution réside dans l'adoption 
d’un instrument international de veille en matière de diversi­
té culturelle. Ln instrument susceptible d'être à la culture ce 
que le Protocole de Kyoto est à l’environnement et aux chan­
gements climatiques. Ambitieux? L’UNESCO a déjà reconnu 
le principe, les représentants des milieux communautaires 
réunis dans le cadre du Forum social mondial aussi. Pour la 
ministre des Relations internationales du Québec, l’année

SOURI K MINISTER!'; DES KEI ATIONS INTERNATIONA! ES
Pour Louise Beaudoin, ministre des Relations 
internationales du Québec, l’entente sur la diversité 
culturelle permettrait de garantir aux pays signataires le 
droit de maintenir les mesures de soutien à la création 
sur leur territoire.

2002 sera décisive.

G UY LA I N E BOUCHER

1 999. Réunis à Moncton dans le 
cadre du huitième Sommet de 

la Francophonie, les pays membres 
de l'Organisation internationale de 
la Francophonie (01F) s’engagent 
à exclure la culture des négocia­
tions en regard de la libé­
ralisation des marchés.
La question de la diversi­
té des cultures et l’impor­
tance de favoriser la sur­
vie du plus grand 
nombre de cultures et de 
langues possible de par 
le monde émergent des 
discussions et s’inscri­
vent d’ores et déjà com­
me des éléments incon­
tournables. la troisième 
conférence ministérielle 
tenue en juin 2001 à Co­
tonou, au Bénin, confir­
me la tendance. En fait, 
non seulement les 
représentants des pays 
membres profitent de 
l’occasion pour reconfir­
mer leur engagement envers la di­
versité culturelle, mais ils précisent 
aussi leur volonté de disposer de 
politiques et d’instruments qui la 
sauvegarderont et en feront la pro­
motion. Un instrument de portée 
internationale, comparable au Pro­

tocole de Kyoto ou au traité sur les 
mines antipersonnel et qui pennet 
surtout selon Louise Beaudoin, de 
«gérer la culture de façon autonome, 
en marge des activités de l’OMC».

Sorte de traité juridique,-l’enten­
te sur la diversité culturelle per­
mettrait de garantir aux pays signa­

taires le droit de mainte­
nir les mesures de sou­
tien à la création sur leur 
territoire: subventions, 
accords de coproduc­
tion, quotas de diffusion, 
services publics de ra­
dio et de télévision, etc. 
Pas question pour autant 
de fermer le territoire 
aux productions étran­
gères, aime toutefois 
préciser Louise Beau­
doin. «A l’heure actuelle, 
85 % des films qui sont 
sur les écrans de cinéma 
québécois sont améri­
cains. Nous ne sommes 
pas protectionnistes et la 
mise en place d’un instru­
ment sur la diversité cul­

turelle ne changerait rien à cela. Il 
faut que les biens culturels circulent, 
qu'il y ait une réciprocité Nord-Sud. 
Mais avant de parler d’échange et 
d’exportation, il faut que chaque art 
trouve son public. Pour qu’il le trou­
ve, il faut lui en donner les moyens.

L’instrument permettrait de garan­
tir cet accès. »

Plus que le maintien des méca­
nismes de soutien, l’instrument 
prévoirait aussi une procedure de 
règlement en cas de différends. 
Chaque Etat signataire s’engage­
rait donc à faire trancher ses litiges 
en matière de culture par cette pro­
cedure. plutôt que par l'OMC, 
comme c’est le cas pour les autres 
produits ou marchandises transi- 
gés sur le marche mondial.

Le rendez-vous manqué 
de Beyrouth

Pressentie pour être le récep­
tacle de ce nouvel instrument, 
l’UNESCO a clairement fait 
connaître son intérêt pour la for­
mule. De fait, le 2 novembre 2001, 
après avoir effectué un débat sur la 
question, la Conférence générale 
de l’UNESCO adoptait une décla­
ration universelle sur la diversité 
culturelle. Line déclaration dans la­
quelle il était possible de lire que 
les biens culturels, «porteurs d'iden­
tité, de valeurs et de setts, ne doivent 
pas être considérés comme des mar­
chandises ou des biens de consom­
mation comme les autres».

L'enthousiasme de l’organisme 
se limite seulement aux principes, 
puisque les autorités en place ont 
poliment décliné l’invitation qui 
leur était faite de porter et d’arbi­
trer l’instrument international de 
contrôle de la diversité culturelle.

Bien que toujours aussi vivace, 
le projet demeure donc sans por­
teur officiel. Pour Louise Beau­
doin, l’annulation du Sommet de la 
Francophonie, qui devait avoir lieu 
à Beyrouth l’automne dernier, n'a 
pas aidé les choses. «La mondiali­
sation est un des enjeux de l’heure et 
la Francophonie doit impérative­
ment prendre part ata discussions. 
Le Sommet de Beyrouth devait nous 
permettre de discuter de la diversité 
culturelle et d'en arriver à une posi­
tion commune. Au lieu de cela, on a 
préféré jouer à l'autruche et annuler 
l'événement comme si aucune dis­
cussion capitale ne devait avoir lieu 
dans le cadre de cette réunion. Je l’ai 
dit et je le redis encore, la décision de

reporter l'événement était une er­
reur. Il fallait se voir. Nous devions 
parler du dialogue des cultures. J'es­
père seulement que les conséquences 
ne seront pas trop graves.»

Ce que la ministre des Affaires 
internationales craint par-dessus 
tout, c’est que l’absence d’un 
consensus final à l’égard de la di­
versité culturelle fasse en sorte 
que certains pays membres de 
l’AIF décident d’ouvrir leur mar­
ché coûte que coûte. «Déjà en 
juin 2002, les pays qui ont l’inten­
tion d'ouvrir leur marché devront 
le faire savoir. Est-ce que certains

pays membres de la Francophonie 
seront du nombre ou si, au 
contraire, ils respecteront les 
conclusions du Sommet rie Monc­
ton? C'est une question tout à fait 
légitime, l/i réponse n "est malheu­
reusement pas claire encore. Pour 
ma part, je ne suis pas convaincue 
que tous les pays respecteront les 
engagements de Moncton. »

Poursuivre le travail
Peu importe quelle sera l’issue 

des événements de l’été, le Qué­
bec et la France, réunis dans un 
groupe de travail bilatéral promet­

tent, eux, de ne pas céder d’un 
pouce et surtout, de continuer à 
taire avancer l'idee d’un instru­
ment international de contrôle.

Participant au Forum social 
mondial de Porto Alegre en février 
2tKt2, Louise Beaudoin a profite rie 
l'événement pour présenter le 
concept de diversité culturelle et 
l'instrument sous-jacent que les 
pays de la Francophonie souhai 
tent voir émerger. Accueilli avec 
enthousiasme, le concept a ele in­
troduit dans la declaration finale 
au moyen d’un «amendement 
Québec" portant sur la diversité 
culturelle et linguistique. Une 
avancée spectaculaire pour la 
question, selon la ministre. «Pour 
la première fois la société civile a etc 
saisie de la problématique les corn 
munautés hispanophones et brési­
lienne aussi, les 50 (XX) personnes 
sur place en ont discute au même 
titre que des organismes génétique 
ment modifiés et d'environnement. 
Elles sont maintenant sensibilisées 
à l'importance de cette question. 
C'est une étape majeure. »

Au-delà des représentations et 
fectuées, Ionise Beaudoin confir 
me par ailleurs que la France et le 
Québec travaillent déjà en ce mo­
ment à la redaction de ce qui pour 
mit être le contenu du traite. 
«L'idée est entendue, elle rejoint tout 
le monde, llfiiut maintenant rédiger 
quelque chose sous une forme juri­
dique. Faire en sorte que ça prenne 
forme. Des juristes québécois et fran­
çais sont déjà à la tâche. Nous espé­
rons avoir une première version du 
traité prête pour l'automne. »

Si tout va bien, le texte sera 
donc, soumis aux représentants 
des Etals présents dans le cadre 
du Sommet de Beyrouth prévu à 
nouveau pour cet automne. Opti­
miste quant à l'issue des discus 
sions, la ministre québécoise affir­
me même espérer en arriver à un 
texte définitif dans le cadre de 
l’événement. «Si les pays de la 
Francophonie appuient un projet 
comme celui-là, qu'ils y adhèrent, 
nous avons déjà un grand pas de 
fait, parce que ça envoie un messa­
ge clair au reste du monde.»

La France 

et le Québec 

travaillent 

déjà en ce 

moment à la 

rédaction 

de ce qui 
pourrait être 

le contenu 

du traité
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SEMAINE INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE
CANADA

La lutte des minorités
Les deux semaines des francophones hors Québec

Entre les Rendez-vous de la Francophonie, la Semaine natio­
nale de la Francophonie et la Journée internationale de la 
Francophonie, les communautés francophones de partout à 
travers le Canada ont de quoi célébrer. Deux semaines de 
festivités qui viennent rappeler aux Québécois qu’ils ne sont 
pas les seuls à défendre le fait français au pays. Que sont les 
minorités francophones devenues dans une contrée divisée 
entre ses deux langues officielles?

MYLÈNE TREMBLAY

Du 10 au 24 mars prochain, et 
ce, pour une 4' année consé­
cutive, le gouvernement fédéral 

entend mousser la francophonie 
canadienne «tant parses activités 
sociales et ses célébrations que par 
sa dimension humaine et commu­
nautaire». A croire que les com­
munautés d’expression de langue 
française d’est en ouest, en pas­
sant par les territoires, en ont 
grandement besoin. Et pour cau­
se. Six millions de francophones 
ne font pas le poids démogra­
phique devant une vingtaine de 
millions d’anglophones.

Dans son étude rendue pu­
blique le 26 février dernier, intitu­
lée L'immigration et l'épanouisse­
ment des communautés de langue 
officielle au Canada, la Commis­
saire aux langues offi­
cielles, Dyane Adam, 
recommande d’ailleurs 
à Ottawa d’intensifier 
sa politique en matière 
d’immigration et d’in­
tégration pour contri­
buer, notamment, à 
l’épanouissement des 
communautés minori­
taires francophones.
Car si le nombre réel 
des francophones de­
meure, soutient Mme 
Adam, c’est le pour­
centage relatif qui di­
minue. «1a croissance 
réelle au pays est de 
plus en plus déterminée 
par l’immigration, af­
firme-t-elle. 1a taux de 
natalité est particulièrement faible 
chez les francophones à cause d’une 
combinaison de facteurs qui contri­
buent à une diminution relative du 
poids des francophones au pays et 
au Québec.»

Mme Adam incite donc le gou­
vernement canadien à être beau­
coup plus proactif dans ses ef­
forts de recrutement d’immi­
grants d’expression française, 
comme l’a été le Québec. «Ci­
toyenneté et Immigration Canada

admet qu’il n’a pas fait d’effort di­
rect pour recruter des immigrants, 
reconnaît-t-elle. Et cet effort ne. 
doit pas se limiter au seul recrute­
ment. Le gouvernement fédéral 
doit accompagner les immigrants 
francophones au cours de leur pro­
cessus d’établissement et d’intégra­
tion au Canada, insiste la Com­
missaire, afin d’aider les commu­
nautés déjà en place à préserver 
leur poids démographique.»

Réussite identitaire
\a grande fragilité qui guette 

les francophones hors Québec, 
assure de son côté Charlotte 
Ouellet, c’est le danger d’assimi­
lation. Face à cette menace, le 
milieu minoritaire francophone a 
ressenti l’urgence de se regrou­
per et de créer un vaste réseau 
scolaire francophone pancana­

dien qui offre des ser­
vices exclusif? aux 
francophones. A l’ex­
térieur du Québec, on 
retrouve ainsi, d’un 
bout à l’autre du pays, 
661 écoles de langue 
française et près de 
10 000 éducateurs qui 
dispensent l’enseigne­
ment primaire et se­
condaire dans les 
quelque 400 commu­
nautés. Sans compter 
les 16 collèges d’ensei­
gnement postsecon­
daire francophones, 
les quatre universités 
francophones et les 
cinq universités bi­
lingues. «Les commu­

nautés sont de plus en plus 
conscientes que la réussite doit 
être non seulement scolaire mais 
également identitaire, ajoute la 
secrétaire générale de l’Associa­
tion canadienne d’éducation de 
langue française (ACELF). Ceux 
qui ont survécu en français ont 
une plus grande fierté et éprou­
vent un sentiment d'appartenance 
à la francophonie».

Plusieurs initiatives ont été 
mises en place ces dix dernières

années par l’ACELF pour ac­
croître ce sentiment d’apparte­
nance, comme les stages de per­
fectionnement ou les enseignants 
de partout à travers le pays 
convergent vers Québec pour 
suivre des ateliers qui travaillent 
essentiellement à la valorisation 
de l’être. Les francophones hors 
Québec ont également repris a 
leur compte le concept québécois 
de partenariat entre la famille, 
l’école et la communauté. Un 
autre pas en avant, croit Mme 
Ouellet, puisque les enseignants 
ne sont plus les seuls respon­
sables du renouvellement de la 
francité auprès des élèves.

Depuis que les francophones 
de l’extérieur du Québec ont obte­
nu la gestion de leurs écoles fran­
cophones après une lutte qui a 
commencé il y a plus de 15 ans, 
avec la promulgation de la Charte 
canadienne des droits et libertés, 
dont l’article 23 assure aux com­
munautés le droit à l’éducation 
dans leur langue, l’ensemble du 
réseau de l’éducation s’est beau­
coup amélioré. «Les francophones 
ont maintenant le choix de leur ma­
tériel et de leur façon d’enseigner, ce 
qui a amené au cours des dernières 
années une évolution très grande», 
note-t-elle.

Tout le défi de l’édu­
cation réside mainte­
nant dans le renouvelle 
ment du personnel en­
seignant. On assiste à 
une pénurie d’ensei 
gnants à l’extérieur du 
Québec. La commu­
nauté n’est pas encore 
capable de former un 
nombre suffisant d’en­
seignants francophones 
capables de véhiculer 
des valeurs, soutient 
Charlotte Ouellet. Le 
programme de stage 
pour les étudiants en 
fin de formation univer­
sitaire incite donc les 
étudiants à sortir du Québec pour 
se familiariser avec la réalité fran­
cophone minoritaire. Mais au bout 
de deux ans, avoue la secrétaire de 
l’ACELF, la majorité d’entre eux 
retournent chez eux. Le program­
me d’échange s’adresse quant à 
lui aux élèves. On jumelle des 
classes francophones du Québec à 
celles du reste du pays. «Ça ouvre 
leurs œillères, affirme la représen­
tante de l’ACELF. Certains franco­
phones reviennent même éhidierau 
Québec.»

Dépasser
la Commission Larose
Autre grand défi de l’éducation: 

la valorisation de la qualité du 
français à l’extérieur du Québec. 
Quand on sait que la Commission 
des Etats généraux sur la langue 
française, présidée par Gérald la­
rose, fait état d’un «système d’ensei­
gnement qui tolère encore une maî­
trise insuffisante du français» au 
Québec, et pire encore, que cette 
situation représente «la principale 
menace à la vitalité du français, 
voire à la survie du principal ter­
reau de langue française en Amé­
rique», ne doit-on pas s’étonner 
d’entendre la secrétaire générale 
et trésorière de l’ACELF dire 
qu’on a encore beaucoup de 
choses à apprendre des franco­
phones hors Québec, en particu­
lier de leur soucis du maintien de 
la langue française.

Au Québec, observe-t-elle, la 
langue est prise pour acquis. À l’ex- 
térieur du Québec, rien n’est ac­
quis. «On ne parle pas le français 
aussi bien, on a un accent plus pro­
noncé. Mais les francophones s’ac­
crochent à la langue pour ne pas la 
perdre.» Le système d’éducation 
québécois, remarque Mme Ouel­
let, est davantage axé sur la polyva­
lence des connaissances. «Les en­
fants sont dans l'action mais non 
dans la relation avec la famille. 
L’accent est mis sur la performance. 
En bout de piste, ils se demandent 
qui ils sont.» D’où l’importance du 
concept identitaire mis de l’avant 
par l’ACELF, abordé dans le rap­
port Larose par le biais de la ques­
tion de citoyenneté.

Du pain sur la planche
Il y a encore beaucoup de tra­

vail à faire pour renforcer le pro­
gramme fédéral des langues offi­
cielles. L’exemple le plus frappant 
se situe sur le plan de l’accessibili­
té des soins de santé en français 
pour les communautés minori­
taires francophones. Une étude de 
la Fédération des francophones 
hors Québec démontre qu’envi- 
ron 50 % des francophones vivant 
en situation minoritaire «ont peu 
ou n’ont pas d’accès à des services 

de santé en français.» 
La situation serait pire 
en excluant les ré­
gions d’Ottawa et de 
Moncton, relativement 
mieux desservies.

Les consultations pu­
bliques de la Commis­
sion Romanow, qui se 
déroulent présentement 
dans plusieurs grands 
centres du pays, se révè­
lent d’ailleurs très déce­
vantes jusqu’à présent 
pour les francophones 
hors Québec qui déplo­
rent le manque de ser­
vices en français et qui 
réitèrent leur volonté 

de voir inscrit conune sixième prin­
cipe soutenant la Ini canadienne 
sur la santé, le respect des deux 
langues officielles.

Points marqués
Quelques victoires ont été en­

registrées au palmarès des com­
munautés francophones cana­
diennes. C’est le cas du Nou­
veau-Brunswick qui, depuis le 20 
décembre dernier, doit mettre 
en œuvre un nouveau régime lin­
guistique en vertu duquel les 
municipalités de la province 
comptant une minorité anglo­
phone ou francophone de 20 % 
ou plus doivent imprimer et pu­
blier leurs arrêtés dans les deux 
langues officielles.

Par ailleurs, après cinq ans de 
lutte acharnée, la communauté 
franco-ontarienne a obtenu le 
maintien des services de santé 
en français à l’hôpital Monfort. 
Des progrès ont également été 
observés dans les relations Qué­
bec et Francophonie canadienne 
depuis adoption de la Politique 
du Québec à l’égard des commu­
nautés francophones et aca­
diennes en 1995.

Initiatives du fédéral
Dans son rapport 2000, la Com­

missaire aux langues officielles 
notait un manque de leadership 
réel de la part du gouvernement 
fédéral. Depuis, les choses sem-
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blent s’être améliorées. «Dans son 
discours du trône de janvier 2001, 
dit-elle, Ottawa a affirmé pour la 
première fois depuis 15 ans des 
priorités en matière de langues offi­
cielles.» A la suite de cet appel à 
un leadership plus cohérent et af­
firmé, Stéphane Dion a été nom­
mé en avril dernier pour coordon­
ner le dossier des langues offi­
cielles au sein de l’appareil poli­
tique fédéral. «M. Dion a comme 
devoir d’élaborer un plan d’action 
pour permettre la relance des 
langues officielles par le fédéral et 
nous attendons impatiemment ce 
cadre d'action, et bien sûr, le carbu­
rant qui devra l’alimenter, c’est-à- 
dire des ressources supplémen­
taires», précise la Commissaire. 
Pour le moment, aucune annonce 
n’a été faite, sinon pour des initia­
tives ponctuelles comme un 
centre de recherche logé à l'uni­
versité de Moncton ,sur les mino­
rités linguistiques. A son avis, ce

qui fera vraiment la différence, 
c’est un plan élaboré par le mi­
nistre des Affaires intergouveme­
mentales, assorti de ressources 
suffisantes et d’objectifs clairs.

Il y a donc une reconnaissance 
très claire que le Canada n’a pas 
atteint l’égalité de statut et que le 
projet de société demeure inache­
vé. «C’est qui peut justifier de la 
part du gouvernement fédéral des 
efforts supplémentaires pour favori­
ser cette atteinte de statut d’égalité 
et promouvoir davantage la culture 
et la langue française au pays», 
soutient Mme Adam.

Comme toutes les langues mi­
noritaires, le français doit être 
protégé, conclut-elle. «On a un ré­
seau complet d’écoles dans toutes 
les provinces et les territoires, des 
radios communautaires de langue 
française, une presse très vigoureu­
se, et de plus en plus de services 
post-secondaires. C’est une lutte de 
tous les instants.»

Soigner en français
Association des médecins

' de langue française du Ca­
nada (AMLFC) fête ses 100 ans 
cette année. Méconnue du grand 
public mais très active dans le 
domaine médical d’expression 
française, l’AMLFC entend consa­
crer sa soirée du 20 mars, à l’oc­
casion de la Semaine nationale 
de la Francophonie, à la promo­
tion des publications médicales 
en langue française.

L’Association, qui regroupe ac­
tuellement sur une base stricte­
ment volontaire plus de 5000 
membres du Québec et d’un peu 
partout à travers le monde — 
francophones et francophiles de 
l’Amérique du Nord et du Sud, de 
l’Asie, de l’Europe et de l’Afrique 
— veille ainsi à la diffusion et à la 
promotion de la médecine d’ex­
pression française en concentrant 
ses efforts sur la formation médi­
cale et les échanges avec le pu­
blic. «Dans le domaine scientifique, 
précise Dr Jean Léveillé, président 
de l’AMLFC, les publications en 
langue française sont relativement 
restreintes. Ias Français ont ten­
dance à publier en anglais leur 
propre revue.»

Pour être connus sur le plan in­
ternational, admet-il, les méde­
cins se doivent de publier en an­
glais. Dans ce sens, l’Association 
se fait le devoir de multiplier les 
ouvrages en français, dont Le

Guide familial des symptômes et 
Le Guide familial des maladies qui 
seront traduits sous peu en an­
glais, à la demande des provinces 
anglophones!

Active sur le plan national et in­
ternational par sa présence à de 
nombreux congrès, colloques et 
assises, l’Association s’implique 
aussi dans un programme d’aide 
aux médecins. Elle a ainsi créé 
une chaire de professeurs qui œu­
vrent auprès des facultés de mé­
decine en Afrique. «La médecine 
nord-américaine en langue françai­
se représente beaucoup d’atouts 
pour plusieurs pays, soutient D' Lé­
veillé. C’est très différent de la mé­
decine française.» A son avis, le 
concept nord-américain prône 
une approche beaucoup plus axée 
sur l’environnement du patient, 
alors que la médecine française 
cultive un sentiment de mystère 
face à la maladie.

L’Association a mis sur pied ré­
cemment un groupe de discus­
sion sur Internet qui se penche 
sur la terminologie médicale fran­
çaise. Une demande de plus en 
plus pressente se fait ressentir du 
côté des compagnies pharmaceu­
tiques qui maîtrisent mal les 
termes en langue française et qui 
sont dans l’obligation de traduire 
leurs documents.

M. T.

V
Nous sommes 

50 000 francophones 
au Manitoba !

La Société franco-manitobaine (SFM) est 
l'organisme porte-parole officiel de la communauté 
franco-manitobaine. Elle veille à I épanouissement de cette / 
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PERSPECTIVES

La colonisation 
à l’envers

Les failles béantes et généralisées des jeunes 
en français provoquent actuellement un débat 
fiévreux au Québec, logé à l’enseigne d'un 
profond désarroi. Et si aucun niveau n’est 
épargné, c’est au collégial, où l’aspect irréver­
sible des dégâts apparait dans toute sa splen­
deur, que les passions s’enflamment le plus.

C
M est dans ce contexte qu'il faut voir plu- 
* sieurs initiatives récentes pour le niveau 

collégial, où s’expriment les positions 
les plus tranchées. Rien ne semble aller de soi au cé­

gep. Aucune suggestion ne fait Tunanimité. .Ainsi, la dé­
cision du ministère de l'Education d'inscrire les cége- 
piens plus faibles à un cours de français allégé, dans le­
quel ils apprendront les règles de grammaire plutôt 

que les grands auteurs, a été 
abondamment critiquée.

Æf'" \ Plus récemment, le professeur
m ~ de cégep et essayiste au Devoir
” ■ Louis Comellier lançait un pavé

dans la mare, dans un commen­
taire au même quotidien, en sug­
gérant que l’on balance par-des­
sus bord les grands classiques 
français, pour n'enseigner dans 
un premier temps que les auteurs 
québécois. Enfourchant le cheval 
usé du nationalisme étriqué, 
Louis Cornellier suggère que la 
réussite passerait par la «décoloni­
sation culturelle».

En d’autres termes, faisait valoir M. Cornellier le 11 
février dernier, ce n’est pas le niveau des exigences qui 
fait problème mais 4e déficit de sens». Si les élèves sont 
si nombreux à décrocher, c’est en raison de la non-per­
tinence du contenu et non pas parce qu’ils sont trop 
faibles et maîtrisent mal le français. Pour remettre la 
pertinence à l’ordre du jour, pour que les cours collent 
davantage au vécu des jeunes, Louis Cornellier suggè­
re donc de «balancer par-dessus bord les grands clas­
siques français». Pourquoi? Parce qu'on envoie alors le 
message aux jeunes que la littérature ne leur appar­
tient pas, ni à eux, ni à leur peuple.

Les failles dans ce raisonnement sont nombreuses 
et l’ensemble de l’entreprise déplorable. D’abord, les 
faiblesses des jeunes en français sont réelles, et les étu­
diants n’éprouveront pas moins de difficultés à pondre 
un texte sur tel ou tel auteur parce que son ouvrage 
porte l’étiquette fait au Québec. La pensée magique ne 
conduit jamais bien loin.

Mais plus fondamentalement, comment peut-on dé­
créter que les grands auteurs français ne peuvent tou­
cher les jeunes Québécois? La plupart d’entre eux ne 
traitent-ils pas de thèmes qui traversent les continents 
et les époques? Est-ce un défi insurmontable, par 
exemple, que d’intéresser des jeunes à la lecture de 
Rimbaud ou de Voltaire? N’y a-t-il pas moyen de facili­
ter la porte d'entrée vers ces royaumes littéraires?

Les enseignants de cégep qui espèrent aider leurs 
étudiants à combler leur déficit de sens en consacrant 
les deux premiers cours de littérature au Québec se 
priveraient ainsi d’une littérature francophone qui nous 
vient non seulement de France mais d’une foule 
d’autres pays. La francophonie, l’amour du français, le 
désir de lire dans cette langue pour la connaître et se 
connaître n’a pas à se limiter à des parutions d’ici. Bien 
au contraire. Ouvrons les valves et laissons y entrer les 
meilleures œuvres, à commencer par celles issues 
d’un pays ayant une tradition beaucoup plus vieille que 
la nôtre, la France.

Nécessaires efforts
L'adolescent désire être accepté, reconnu. Il n’aime 

pas, cela est certain, qu’on lui fasse avaler de force des 
contenus qui lui sont totalement étrangers et auxquels 
il n’entend rien. Il ne passe pas nécessairement ses 
temps libres à lire les grands auteurs français. D s’agit 
justement pour l’institution d’enseignement de faire la 
jonction entre le monde de l’étudiant et celui des 
livres, dans lesquels il pourra puiser des forces. Mais 
dont la compréhension lui demandera fort possible­
ment un effort cela personne ne le nie. Mais ce jeune, 
il est au collège, non?

L'étudiant en quête d’identité pourra trouver des 
fragments de réponse à plusieurs endroits. D’affirmer 
que la quête d’identité de la jeunesse québécoise passe 
de manière exclusive par la seule littérature d’ici appa­
raît absurde. D'ailleurs, il n’est pas inutile de rappeler 
que les jeunes Québécois ne sont pas seuls dans leur 
désintérêt pour le mot imprimé. En fait U arrive fré­
quemment que des professeurs enseignant dans les ly­
cées français soient aux prises avec des difficultés simi­
laires à celles des enseignants d'ici: les adolescents de 
l’Hexagone ne sont pas nécessairement amoureux du 
mot imprimé, même si c’est de LEUR littérature qu'il 
s’agit Oui, il y a une crise de sens mais non, cette crise 
ne passe pas une décolonisation culturelle qui serait en 
fait une colonisation à l’envers.

La situation de la langue
Le français a fait des gains, mais la situation demeure fragile

Au cours des dernières décennies, les légis­
lations linguistiques adoptées au Québec 
ont porté des fruits. Cependant, il reste en­
core des efforts à faire pour accroître l'usa­
ge du français au travail et favoriser la fran­
cisation des allophones et améliorer la qua­
lité de la langue.

CLAIRE HARVEY

En 1974 et 1977, deux gouvernements successifs 
adoptaient des lois linguistiques (lois 22 et 101) 
dans le but de protéger la langue française au Québec. 

A l’époque, les anglophones contrôlaient la majorité 
des entreprises, ce qui avait une influence sur la langue 
au travail. Le pourcentage de la population francopho­
ne ne cessait de diminuer et il ne fallait pas compter sur 
l’indice de fécondité pour rétablir, voire maintenir son 
poids démographique. Pour contrer les effets négatifs 
de la dénatalité, le Quebec s'était tourné vers l’immi­
gration. Cependant, les immigrants, qui choisissaient 
l’une des deux langues officielles, optaient massive­
ment pour l’anglais.

Depuis lors, le français a fait des gains. «U rattrapa­
ge à l'origine des législations linguistiques a été effectué, 
signale lierre Georgeault, directeur des études et re­
cherches au Conseil de la langue française. Non seule­
ment les inégalités socio-économiques entre franco­
phones, anglophones et allophones ont-elles presque dis­
paru, mais les francophones invent aujourd'hui en fran­
çais.» M. Georgeault en veut pour preuve les plus ré­
centes statistiques de l'organisme, qui indiquaient 
qu’en 1997, dans la région métropolitaine de Mont­
réal, 97 % des personnes qui parlaient le français à la 
maison utilisaient principalement cette langue dans 
leur vie publique.

Reste que la situation linguistique demeure fragile. 
Toujours selon le Conseil de la langue française, en 
1997, seulement 69 % des francophones de la région 
métropolitaine déclaraient travailler en français à 90 % 
et plus de leur temps. Les anglophones sont dans cette 
situation dans une proportion de 9 % et les allophones, 
de 29 %. Parallèlement, on observait que 58 % des im­
migrants arrivés au Québec depuis 1981 utilisaient le 
français dans leur vie publique. Néanmoins, dans la ré­
gion de Montréal, 81 % des immigrants d’un pays d’ori­
gine latine utilisaient le français dans leur vie publique, 
ce qui contribue à la vitalité du français. Moins positive­
ment, les autres immigrants optaient pour l’anglais 
dans 78 % des cas.

Intégration linguistique
Selon M. Georgeault U faut soutenir l’intégration lin­

guistique des non-francophones par l’intermédiaire, 
entre autres, de cours de français en milieu de travail. 
De tels cours font actuellement l’objet d’expériences pi­
lotes dans le cadre d’un partenariat entre le ministère 
des Relations avec les citoyens et de l’Immigration 
(MRCT), l’Office de la langue française et les syndicats. 
«ü serait souhaitable que cette formation soit offerte systé­
matiquement aux nouveaux arrivants», ajoute-t-il.

Quant à la fragilité du français au travail, ce phéno­
mène n’est plus causé par l’hégémonie de la commu­
nauté anglophone mais par l’ouverture des marchés. 
«La mondialisation, l’importance et la forte pénétration 
des nouvelles technologies entraînent un usage plus grand 
de l’anglais, explique M. Georgeault. Bon nombre de 
personnes doivent utiliser cette langue quand elles com­
muniquent avec l’extérieur du Québec. Ces personnes 
peuvent considérer quelles travaillent en français, même 
si elles ne le font que 60 % du temps. Le nouveau contexte 
nous amène à redéfinir ce que veut dire travailler en 
français au Québec.»

La qualité de la langue
La grande majorité des francophones vivent en fran­

çais au Québec, mais maîtrisent-ils mieux leur langue? 
«Ils s’expriment de mieux en mieux», croit M. Geor­
geault. Ce qui ne veut pas dire que cela soit suffisant 
«Parallèlement, on observe que les employeurs sont de 
plus en plus exigeants en raison de la mondialisation et 
des nouvelles technologies, dit-il. Ils veulent que les tra­
vailleurs maîtrisent leur langue à l’oral comme à l’écrit, 
quelle que soit leur occupation. Or, bon nombre de tra­
vailleurs ne semblent pas avoir les habiletés requises.»

De l’avis de M. Georgeault, il faut donc améliorer 
l’enseignement du français et, en particulier la forma­
tion des maîtres, comme le recommande d’ailleurs la 
Commission Larose: «La qualité du français doit deve­
nir une priorité dans toutes les matières.» Mais il croit 
aussi que le 1 % de la masse salariale prévu pour la 
formation professionnelle pourrait aider les immi­
grants et les Québécois dits de souche à maitriser da­
vantage cette langue.

Il poursuit en observant que les Québécois ne sont 
pas les seuls à se préoccuper de cette question. «Par 
exemple, la France, l’Allemagne et les États-Unis soulwi-

Double je. . .
alter ego et jeu de mots

Peintres, sculpteurs, couturiers ou dieh d'orchestre, ils ont eu cottimtin 
l'amour de la beauté, l'exil et une double identité. r
Par nécessite ou par choix, par hasard ou passion, ils ont ajouté 
la langue et la culture françaises à leur culture ongmelle. Bernard Piwt, 
en veritable homme de lettres, réécrit les itinéraires aussi variés 
qu’enrichissants de ceux qui cultivent ainsi un » double je ». ?mwWL'W .
Une histoire de. l’art d’être francophone. W{
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Tous les premiers lundis du mois,
àI9H30 he 1

tent aussi améliorer l'état de leur langue. » Pour le 
Conseil de la langue française, le Lut qu’un nombre éle­
vé de Québécois aient démontré qu’ils s’inquiétaient de 
la qualité de la langue devant la Commission larose te- 
moigne qu’il y a une prist' de conscience. Et cela, c’est 
plutôt encourageant!

I n nouvel outil pour le grand public
A partir du 22 mars prochain, l'Office de la langue 

française (OLE) prévoit offrir un «portail linguis­
tique» sur Internet, qui donnera, entre autres, accès 
au Grand dictionnaire terminologique (plus de trois 
millions de termes), à toute la production terminolo­
gique et linguistique de l'organisme, à des ouvrages 
de référence (dictionnaires, conjugueurs et gram­
maires), à des jeux pennettant d'évaluer ses connais­
sances en la matière, ainsi qu'à des chroniques et à 
des capsules linguistiques.

Nicole René, présidente de l'OLE, explique que l'or­
ganisme cherche ainsi à repondre aux besoins expri­
mes par les Québécois. «Même si l’information est dis- 
txmiblc dans les grammaires et les dictionnaires, les gens 
nous consultent davantage pour les règles orthogra­
phiques que pour la terminologie.» Selon Mme René, 
cet outil s’inscrit dans la nouvelle stratégie de diffusion 
de l'organisme, qui consiste a rejoindre un publie plus 
large. «Fn ne visant que les spécialistes de la langue, 
nous avions atteint une limite. >• Parallèlement, l'OLE 
prévoit orienter sa production terminologique dtuis It's 
secteurs où la demande est croissante, par exemple, 
les technologies de l'information, la biotechnologie, les 
transports et la gestion.

AKt HIVKS LE 01 VOIR
Environ 58 % des immigrants arrivés au 
Québec depuis 1981 utilisent le français au 
travail et dans leur vie publique.
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NOUS AUSSI
Nous sommes un pont entre les francophones d'un bout à l'autre du pays. 
Nous sommes le miroir de votre communauté et le reflet de vos accents. 
Nous sommes une fenêtre ouverte sur la francophonie du monde entier, 
une main tendue à 170 millions d'individus. Nous sommes amoureux de la 
langue française et passionnés des cultures que cette langue engendre et véhicule.

Nous sommes la radio de Radio-Canada. Francophone et fière de

Première CHAINE

CHAÎNE «•Il culturelle
La radio de Radio-Canada
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Francofête 2002

La langue a une fête
Des activités offertes sur tout le territoire québécois

«L’esprit qui anime la Francofête est celui de 
promouvoir la volonté et le plaisir de vivre en 
français au Québec», affirme Virginie Auger, 
coordonnatrice de l’événement à l’Office de 
la langue française (OLF). Cette année, la 
Francofête se déroulera du 16 au 24 mars. 
Rappelons que la Journée internationale de 
la francophonie est célébrée le 20 mars.

PIERRE VALLÉE

En plus de proposer ses propres activités, la 
Francofête sert en quelque sorte de chapeau 
sous lequel on trouve une foule d’activités organi­

sées par diverses associations, toutes vouées à la 
promotion du français. Au fil des ans, plusieurs de 
ces activités ont acquis une certaine notoriété et 
elles font maintenant partie du programme de la 
Francofête. «Notre rôle en est un de coordination et 
de promotion et aussi de soutien financier dans la 
mesure de nos moyens, tes liens qu’on tisse avec nos 
partenaires sont essentiels, surtout en région.»

Un vent de collaboration semble donc souffler 
sur la Francofête. Parmi les partenaires qui se 
sont rapprochés, notons le Regroupement des as­
sociations francophones du Québec (RAFQ), qui 
pilote aux mêmes dates la Semaine internationale 
de la francophonie et le Conseil pédagogique in­
terdisciplinaire du Québec (CPIQ) qui organise 
depuis 1987 la F'rancofête en éducation qui aura 
lieu cette année du 11 au 22 mars. Selon M. Gé- 
rald Paquette, chef du Service des communica­
tions à POLF, une plus grande coordination entre 
les partenaires est la marche à suivre pour assu­
rer le succès de la Francofête. «Il faut exploiter da­
vantage cette veine-là, précise-t-il, cette année, 
nous avons eu beaucoup de plaisir à collaborer, 
nous sommes sur la bonne voie. Il faut réussir à 
convaincre tous les intervenants qu'il y a un net 
avantage à se regrouper.»

Des mots, des jeux 
et des prix

La porte-parole de l’édition 2002 de la F'rancofê­
te est Mme Sophie Faucher, comédienne et auteu- 
re dramatique. Mme Faucher n’a pas attendu la 
F'rancofête pour nous déclarer son amour du fran­
çais. Pour l'occasion, elle fait sienne cette citation 
d’Alphonse Daudet: «Qui connaît sa langue, possè­
de la clef de sa prison.»

Sous le thème «Des mots à créer», la F'rancofête 
nous propose dix mots et nous invite, franco­
phones et francophiles, à les faire nôtres. Ces mots 
sont: arbre, curiosité, horizon, lumière, magique, 
mémoire, regard, rythme, sourire et tendre. «Nous 
avons choisi des mots évocateurs, des mots qui suggè­

rent et qui peuvent servir a faire des jeux», explique 
Virginie Auger. De plus, un cahier, A vous de jouer, 
contenant quinze jeux linguistiques et un concours 
de mots croisés Mélimémots, sera distribué à plus 
de cent mille exemplaires auprès des entreprises et 
des commerces de plus de 50 employés ainsi que 
dans le réseau des bibliothèques du Québec. Le ca­
hier sera aussi disponible dans les bureaux de 
Communication Québec.

Fait nouveau a souligner, cette année la ville de 
Québec a été choisie Ville des mots et elle est ju­
melée pour l’occasion a la ville de Namur en Bel­
gique. Tout au-long de la Semaine internationale de 
la francophonie, un rallye linguistique se tiendra 
dans le Vieux-Québec et dans la Basse-Ville. Les 
participants, qui doivent être des résidents de Qué­
bec, auront à repérer les «Duc mots à créer» qui se­
ront affichés en autant d’endroits. Le gagnant, tiré 
au hasard, s’envolera pour Namur. «C’est une idée 
que nous avons empruntée à nos amis belges, avoue 
Virginie Auger, et le jumelage amical entre les deux 
villes allait de soi.»

La Francofête est aussi le cadre rêvé pour souli­
gner l’excellence dans l’usage du français. L’Office 
de la langue française, de concert avec ses parte­
naires, y décernera les Mérites du français dans les 
quatre catégories suivantes: le français au travail, le

ARCHIVES LE DEVOIR
Le Marathon d’écriture intercollégial se 
déroulera sous la présidence de Normand 
Lester.

français dans le commerce, la francisation des nou­
veaux arrivants et le français dans les technologies 
de l’information. C’est aussi l’occasion de remettre 
le prix Camille-Laurin qui vient souligner l’apport 
exceptionnel d’une personne à la promotion du 
français au Québec. Le Conseil pédagogique inter­
disciplinaire du Québec profitera de la Francofête 
pour décerner ses Mérites du français et de la fran­
cophonie en éducation qui viennent récompenser 
les membres du personnel scolaire pour leurs réali­
sations pédagogiques exemplaires. Cette année, 
les prix Jacques-Bouchard, qui soulignent la quali­
té du français dans le domaine de la publicité, se­
ront remis plus tard au printemps, lors du gala du 
Publicité-Club de Montréal.

Un programme 
d’activités variées

Tout au long de la durée de la Francofête, de 
nombreux organismes et associations proposeront 
aux Québécois, grands et petits, une foule d’activi­
tés où ils trouveront l’occasion de célébrer leur 
amour de la langue et de la culture françaises. Ce 
sont les cégépiens qui partiront le bal dès le 8 mars 
avec le 12e Marathon d’écriture intercollégial. Les 
participants devront s’adonner à 24 heures consé­
cutives de création littéraire. Le thème proposé est 
«Le parfum de l’encre» et l’événement se déroule 
sous la présidence de M. Normand Lester.

Parmi les activités qui figurent dans le pro­
gramme de la Francofête, mentionnons-en 
quelques-unes à titre d’aperçu. Les francophones 
de l’Outaouais pourront se réunir le dimanche 17 
mars lors d’un déjeuner-causerie organisé par l’or­
ganisme Impératif français. Au menu: conféren­
ciers, artistes et remises de prix d’excellence. A 
Québec, lors de la Journée internationale de la 
francophonie, on pourra assister avec les élèves 
du primaire à une envolée de ballons. C’est aussi 
la journée portes ouvertes à la Maison de la fran­
cophonie. Et c’est aussi le 20 mars qu’aura lieu la 
remise des prix du concours Galaxie jeune poésie 
francophone.

Le lendemain, c’est la journée de l’Hymne au 
printemps. Depuis cinq ans, cette fête rend un 
hommage au pionnier de la chanson québécoise, 
Felix Leclerc. Des activités auront lieu un peu par­
tout au Québec sous le thème: «Les 5 à 7 Félix». 
De plus, les organisateurs de cette journée ont pen­
sé aussi à un concours: Chanson pour tes yeux. 
Pour la troisième année, ce concours permet à des 
auteurs de proposer des textes de chansons qui se­
ront évalués par un jury formé de professionnels. 
Des bourses de 1000 $ et de 500 $ sont offertes aux 
deux premiers lauréats.

l^s écoliers de quelque 23 écoles du Bas-Saint- 
Inurent seront conviés à La foire aux mots. Cette 
activité montre aux enfants que le français est une

SOURCE COMMUNAUTÉ URBAINE DE QUÉBEC

Cette année, la ville de Québec a été choisie 
Ville des mots et elle est jumelée pour 
l’occasion à la ville de Namur en Belgique.

langue aussi éclatante que dynamique. C’est aussi, 
selon Gérald Paquette, un bon exemple de la 
contribution des communautés régionales à la 
Francofête. «L’organisatrice de cet événement, Mme 
Jourdain, a commencé par une première école. Ce 
n’est que par la suite que d’autres écoles se sont 
jointes. Ce genre d’activité a un effet d'entrainement 
dans une région. C’est le genre d’activités que nous 
soutenons et encourageons vivement.»

Quant à des manifestations grand public, du gen­
re spectacle de chansons ou pièce de théâtre, ce ne 
sont pas les idées qui manquent mais plutôt les 
sous. «Si l'on veut que la Francofête gagne en am­
pleur et rejoigne davantage le grand public, nous 
avons besoin de ressources supplémentaires. Nous 
travaillons présentement à stabiliser notre finance­
ment et à établir avec les entreprises privées des 
contrats de commandites à long terme.»

En attendant ce jour, par contre, ne boudons pas 
notre plaisir. À nous de jouer alors, à l’école, à la 
maison comme au travail. On peut obtenir des ren­
seignements au sujet de la Francofête en visitant le 
site Internet: www.francofete.qc.ca ou en communi­
quant avec l’Office de la langue française.
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